M.  l’abbé  maüry; 

SUR  t A P^Ô^RlÉTi 

DÈS  BIENS  ECCtÉSIASTIQÜES^ 


JVIlSSlEÜftS  (i), 

Si  la  i*uîné  absolue  du  Clergé  séculieif 
èt  régulier  àvôit  été  jurée  d ^avance  dans 
cette  assemblée  ; si  nous  aviotis  à lutter 
ici  contre  une  force  irrésistible  de  réso-* 
lution  ^ il  ne  nous  resteroit  plus  d’autre 
parti  à prendre  dans  ce  moment  que  H 


Je  ri^écris  jamaijr  aucune  de  ihés  opinions;  & toùtet 
les  fois  que  je  monte  à la  Tribune  , je  me  livre  à l'tnfpi-- 
tation  du  moment.  On  m’a  tant  preEé  de  rechercher  dans  m^ 
mémoire  ce  que  j’avoiS  dit  furies  propriétés  du  Clergé,  que 
}e  rends  ici  fidèlement  & à la  hâte  le  fond  & la  forme  de 
mes  idées  relativement  à cette  importante  quefuoU  de  droit 
public.  J’ai  écrit  comme  j’avois  parlé  , en  développant  rapid,g-j 
ment  les  ne(«s  trè^-CQurtes  qui  mé  fervoitnt  de  canevas,; 
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résîgnatiort  et  lé  silence  ; mais  sî  nons  ïi^a:« 
Tons  à combattre  aujottrd’litii  qu'une  forcé, 
de  raisonnement , c'est-à-dire  , que  des 
principes  et  des  calculs  , nous  ne  devons 
pas  redouter  la  discilssion  que  Fevêqué 
d’Autun  vient  d'ouvrir  devant  vous. 

D’abord  ^ Messieurs  , c''est  sur-tout  dans 
ce  moment  de  vertige  , où  la  décadence 
des  principes  religieux  a ébranlé  les  fonde- 
mens  de  toute  autorité  ; où  la  multitude  , 
égarée  par  des  systèmes  de  gouvernement 
aussi  pernicieux  à la  société  qu'à  la  reli- 
gion , semble  attendre  que , partageant  ses 
travers  , nous  allions  présenter  en  détail 
à la  sanction  royale  les  chapitres  les  plus 
démocratiques  du  contrat  social  de  Jean- 
Jacques  Rousseau  , citoyen  et  perturba- 
teur de  Genève  ; c'est  dans  cette  crise  de 
l'impiété  en  délire  que  nous  pouvons  rap- 
peller  avec  confiance  au  Corps  législatif 
cette  vérité  attestée  par  tous  les  anciens 
Législateurs  , que , la  religion  est  la  seule 
base  solide  des  loix.  Vous  avez  rendu  vous- 
mêmes  , Messieurs , un  hommage  solemnel 
à ce  principe  politique  , lorsque  vous  avez 
décrété  que  vous  n’écouteriez  aucune  pro- 
position relative  aux  finances  , jusqn’à  ce 
que  tons  les  articles  de  la  constitution  f us- 
sent irrévocablement  arrêtés. 

Vos  commettans  vous  avoient  unanime-^ 
ment  prescrits  cet  ordre  de  délibérations. 
Les  besoins  impérieux  de  l’Etat  ont  pu 
exiger  de  votre  patriotisme  un  regard  mo- 
mçataué  sur  1©  trésor  public  / mais  aprèg 
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Tavolr  vivifié  par  tm  tribut  extraordînairè; 
vous  étiea  rentrés  aussi  - tôt  dans  v^o- 
tre  route  , lorsqu’un  prélat  , que  vous  aviez 
appelle  à votre  comité  de  constitution^ 
€St  venu  interrompre  tout  - à - coup  et  s^ 
mission  et  vos  travaux  , en  vous  proposant 
un  plan  général  de  finance. 

Cependant  ^ Messieurs , ce  grand  ou- 
vrage de  la  constitution  ^ que  les  peuples 
attendent  de  votre  sagesse  , est  à peine 
ébauché.  Vous  n’avez  encore  rien  pror 
ïioncé  sur  la  religion  de  l’état  ; et  déjà 
vos  discussions  se  portent  vers  l’existence 
politique  du  clergé.  La  détermination  du 
culte  public  ne  devoit-elle  donc  pas  précé- 
der l’examen  de  la  dotation  ^ ou  plutôt  de 
la  spoliation  de  ses  ministres  ? Je  dirai 
plus  , Messieurs  ; non-seulement  la  reli- 
gion nationale  devoit  être  déclarée  loi  fon- 
damentale de  l’état,  avant  que  le  clergé 
fût  traduit  par  le  plus  jeune  de  nos  évê^ 
ques  à votre  tribunal , pour  justifier  devant; 
vous  l’antique  propriété  de  ses  biens  ; mai^ 
encore  ce  premierprincipede  la  constitution 
étoitle  fondement  nécessaire  de  tous  vos  tra- 
vaux. La  religion  est  en  effet  la  seule  morale 
du  peuple  ; et , selon  l’expression  d’un  an- 
cien { Cicéron  ) , la  première  redevance  de 
l’homme  en  société  ; et  quand  vous  avez 
mis  les  créanciers  de  l’état  s gus  la  sauve^ 
garge  de  l’iignneur  françois,  vous  n’aveir 
pas  oublié , sans  doute  ^ que  la  religion  est 
elle-même  la  plus  ^auve- garde  det 
Empires^ 


t 
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Hous  ârons  ttïianîmement  applaudi,  } 
|fe  votre  juste  et  noble  délibération  qui  a 
garanti  la  dette  publique,  Nous  plaçons 
eette  créance  au  rang  des  véritables  pro- 
priétés, Nous  reGonnoissons  hautement 
^ue  les  emprunts  dont  on  a tant  abusé  j 
ont  tenu  lieu  d'impôts  au  royaume.  Il  est 
par  conséquent  de  toute  justice  de  con- 
îondre  avec  les  autres  propriétaires  Fran- 
çois , tous  les  capit^alistes  dont  la  fortune 
à été  consacrée  aux  dépenses  de  là  guerre, 
ou  aux  autres  besoins  de  Té^t,  Ce  seroit 
se  dévouer  soi-niême  à Tinfamie  , que  dé 
proposer  aux  représentans  d'aune  natioit 
juste  et  généreuse  , une  honteuse  banque- 
route i voilà  , Messieurs  , ma  profession 
jde  foi  sur  la  dette  publique.  Je  ypus  en 
rends  aujourd'hui  les  dépositaires  , avec 
une  franchise  et  une  solemnité  qui  ne  per- 
mettront pas , sans  doute  , de  calomnier 
mes  intentions. 

La  dette  de  l'état  est  donc  sacrée 
Comme  toutes  les  autres  propriétés,  Nous 
sommes  tous  d'accord  sur  ce  point  de  mo- 
rale publique  > Mais  si  la  banqueroute  est 
infâme  , Tusurpation  ne  l'est  pas  moins 
sans  doute  ; et  la  France  n'est  pas  réduite 
encore  à la  déplorable  extrémité  de  ne  pou- 
voir éviter  une  banqueroute  que  par  une 
confiscation' , et  de  n'avoir  , pour  ainsi 
dire  J à choisir  qu'entre  des  désastres 
publics, 

Eli  ! Messieurs , vous  vous  souvenez  en^ 
porc  àQ  rimpre§§ion  de  rrcwr 


s 

jlprotivâmes  tous  au  moment  où  le  voil^. 
qui  couvroit  les  finances  , soulevé  par  la 
main  des  notables , nous  permit  d’entrevoir 
Je  déficit  du  trésor  national.  Nous  som- 
mes tous  partis  de  nos  provinces  j effrayés 
de  la  difficulté  de  le  constater  , de  le  corn-** 
bler  et  de  le  prévenir  à jamais,  A F ouver- 
ture de  nos  séances  , le  premier  ministre 
des  finances  nous  annonça  que  le  déficit 
annuel  des  dépenses  fixes  ne  s’élevoit  pas 
au-dessus  de  cinquante^quatre  millions;  que 
ie  roi  aurpit  pu  y pourvoir  par  des  amé- 
liorations et  des  éppnomies  , sans  assembler 
Ifj.  nation  ; et  que  la  restauration  des  fi- 
nances seroit  consommée  sans  secousses 
et  sans  aucun  bouleversement  des  fortunes,^ 
Je  sens  encore  dans  ce  moment  la  joie  pa- 
triotique et  universelle  qui  descendit  dans 
nos  cœurs  avec  ces  consolantes  paroles, 
^uei  esprit  ennemi  du  bien  public  a pu 
éloigner  de  nous  de  si  précieuses  espé- 
rances ? Par  quelle  fatalité  un  mal  si  fa- 
cile à réparer  , menace-t  - il  aujourd’hui 
d’une  mort , ou  plutôt  d’un  anéantisse- 
ment total , un  corps  qui  étoit  regardé 
comme  le  premier  ordre  de  Fétat  ; un 
corps  que  Fon  menace  de  dépouiller  de 
ses  propriétés,  les  plus  anciennes  de  la 
monarchie  ; un  corps  composé  de  cent 
cinqumte  mille  François  ^ doi\t  la  fortune 
est  liée  à plus  d’un  million  d’individus  , 
et  que  Fon  propose  de  dévouer  patriotique- 
ment à la  régénération  de  FEtat  ? 

‘ pu  mojern 
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mie  îe  roî  proposoît  à la  nation  assemblée; 
On  nous  présente  un  nouveau  plan  de  libé- 
ration de  Fétat.  En  quoi  consiste  donc  ce 
plan  régénérateur  ? Rien  n’est  plus  lumi^ 
neux , Messieurs  , et  sur-tout  plus  moral, 
li  ne  s'agit  (^ue  de  dépouiller  le  clergé  de 
ses  propriétés.  Représentans  intègres  du 

Peuple  François  ^ voici  le  grand  secret  que 
on  vous  révélé  pour  rétablir  les  finances. 
Il  s’agit  simplement  de  mettre  les  béné- 
ficiers à la  place  des  capitalistes  , et  les 
capitalistes  à la  place  des  bénéficiers. 

Ce  déplacement  réciproque  ramènera 
l^ordre  universel  , comme  autrefois  dans 
les  insurrections  de  ses  peuples  , les  uns 
contre  les  autres,  le  roi  de  Perse  Sha-Abas 
pacifioit  ses  états  en  faisant  transmigrer 
tous  les  habitans  d’une  province  dans  uno 
autre  , qui  lui  envoyoit  les  siens  en  échan- 
ge. Le  grand  œuvre  de  l’agiotage  est  ici 
la  seule  opération  de  finance  que  l’on  in- 
dique au  patriotisme  de  l’assemblée  natio- 
nale : c’est  une  confiscation  que  l’on  sub^ 
titue  à une  banqueroute,  et  par  consé- 
quent c’est  la  plus  injuste  et  1^  plus  dé-r 
sastreûse  de  toutes  les  banqueroutes  qno 
l’on  veut  faire  légitimer  par  une  loi. 

L’étrange  motion  qui.  nous  a été  faite  à 
cet  égard  est  divisée  en  deux  parties  ; sa- 
voir , le  fond  de  la  question  sur  la 
propriété  des  biens  du  clergé et  ensuite 
les  calculs  relatifs  aux  frais  du  culte , ainsi 
qu’à  l’emploi  de  la  vente  de  nos  biens. 
Quaftd  l’ouvrage  présenté  par  M, 


\ 
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què  d^Antulî  séra  public  ; "q-tfand:  j'auraf 
pu  examinér  à loisir  ses  calculs  dont  je 
ne  peux  juger  encore  que  d’après  la  lec- 
ture rapide  qui  nous  en  a été  faite  ^ j’es*^ 
pere  vous  prouver , Messieurs,  qu^ils  por- 
tent sur  de  fausses  bases  ; qu’ils  sont  ap- 
puyés sur  les  plus  étranges  erreurs  ; qu’ils 
sont  démentis  par  de  doubles  emplois , des 
omissions  inconcevables^  de  chimériques 
suppositions.  Mais  indépendamment  du 
respect  que  vous  devez  aux  propriétés  , 
le  respect  que  vous  vous  devez  à vous- 
mêmes , vous  persuadera  ^ sans  doute , dès 
aujourd'hui , que  vous  ne  pouvez  rien 
statuer  sur  des  biens  dont  vous  ignorez  en- 
core la  valeur  » et  qu’après  avoir  sagement 
demandé  à toutes  les  provinces , des  infor- 
mations précises  sur  les  revenus  du  clergé  , 
il  faut  d’abord  attendre  le  résultat  de  vos 
perquisitions.  Avant  que  ce  tableau  soit 
mis  sous  vos  yeux , vous  jugerez  en  lisant 
Ja  motion  de  M.  l’Evêque  d^Autun,  si 
c’est  en  laissant  en  blanc  des  chapitres  de 
plusieurs  millions  ; si  c’est  en  entassant  des 
chiffres  précis  sur  des  hypothèses  iucertaines 
ou  fausses  : si  c”est  enfin  , en  proposant 
à une  administration  épuisée  , le  luxe  des 
remboursemens  les  plus  ruineux  , que  l’on 
peut  se  flatter  d’usurper  la  confiance  d’une 
grande  nation.  Vous  déciderez  ^ par  exem- 
ple , si  c’est  une  sage  opération  de  finance, 
dans  un  moment  de  crise  et  de  détresse  , 

Sue  de  rembourser  six  cens  millions  d’of- 
ces  de  judicatuxe  r6  coûtcat  pas  sis 
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mîlKofls  d’intérêt  annuel  à l’état  ou  dafii 
d’autres  termes  , vous  examinerez  , Mes- 
sieurs , s’il  est  avantageux  d’éteindre  les 
dettes  constituées  à un  pour  cent  d’intérêtj 
d’ajouter  à cette  extinction  vraiment  écono- 
mique , dix  millions  de  dépenses  annuelles 
pour  le  traitement  des  nouveaux  officiers 
de  justice , et  de  coûter  ainsi  trente  quatre 
millions  de  plus  au  royaume  chaque  an* 
ïiée^  Tous  CCS  calculs  seront  incessam* 
ment  éclaircis , et  vous  ne  trouverez  peut* 
être  pas  dans  ce  moment  la  France  assez 
florissante , pour  la  livrer  à de  tels  réforma-* 
teurs  : mais  l'’ordre  du  jour  nous  appelle 
à d’autres  discussions. 

J’observerai  d’abord  > Messieurs  ^ qu’il 
est  étrange  que  l’on  ose  décider  épisodique- 
ment la  suppression  des  corps  religieux  ^ 
©U  du  moins  l’interdiction  provisoire  des 
vœux  , dans  le  dispositif  d’un  plan  de  fi- 
nance que  Von  présente  au  corps  législatifs 
Certes  , une  pareille  question  de  droit  pu- 
blic mérite  une  discussion  morale  et  poli- 
tique beaucoup  plus  approfondie  > et  ce  n’est 
pas  dans  un  bordereau  fiscal  que  Voii  peut 
en  surprendre  la  décision.  La  conserva- 
tion des  religieux  qui  ont  rendu  à l’état 
le  double  service  de  défricher  nos  champs 
et  notre  littérature  , intéresse  toutes  nos 

Î>rovinces  , et  sous  ce  rapport  elle  intéresse 
es  capitalistes  de  Paris , comme  je  le  prou- 
verai bientôt.  Que  l’on  ne  nous  propos® 
donc  pas  si  légèrement , Messieurs  , de 
sacrifier  la  prospérité  des  campagnes  à ce 


gouffre  dévorant  de  la  Capitale , qnî  eîb 
gloutit  déjà  la  plus  riche  portion  de  no- 
tre revenu  territorial*  Dans  cette  cité 
superbe  , vous  le  savez , résident  les 
plus  grands  propriétaires  du  royaume , et 
une  multitude  de  capitalistes  citoyens  qui 
ont  fidèlement  déposé  dans  le  trésor  d« 
Tétât  le  fruit  d’un  honnête  travail  , et 
d’une  sévere  économie.  Si  tous  les  créan- 
ciers du  royaume  avoient  des  titres  si  légi- 
times , la  nation  n’auroit  point  à se  plain- 
dre des  extorsions  de  la  capitale  , et  les 
provinces  ne  reprocheroient  point  la  ruine 
de  l’état  aux  usuriers  de  Paris  ; mais  ne 
confondons  point  les  capitalistes  irré- 
prochables ^ avec  les  avides  agioteurs  de 
la  bourse.  Là  , se  rassemble  de  toutes 
les  extrémités  du  royaume,  et  de  toutes 
les  contrées  de  l’Europe , une  armée  de 
prêteurs  , de  spéculateurs  ^ d’intrigans  en 
finance  , toujours  en  activité  entre  le  tré- 
sor royal  et  la  nation  , pour  arrêter  la  cir- 
culation du  numéraire  pàr  l’extension  illi- 
mitée des  effets  publics.  Là , un  commerce 
fondé  sur  T usure  , décourage  et  appauvrit 
le  vrai  commerce  national , l’industrie  pro- 
ductive du  royaume^  et  condamne  l’ad- 
ministration à l’inertie , tantôt  en  l’affais- 
sant sous  le  poids  du  besoin  , tantôt  en 
déplaçant  son  activité.  Ecoutez  ces  mar- 
chands de  crédit  qui  trafiquent  du  destin  de 
l’Etat  y CL  la  hausse  ou  à là  baisse.  Ils  ne 
demandent  pas  si  la  récolte  est  abondante; 
si  le  pauvre  peuple  peut  élever  le  salaire 

B 


de  ses  travauif  à lahautetfr  du  prix  com- 
mun du  pain  ^ si  les  propriétaires  disper- 
sés dans  les  provinces  les  vivifient  par  leurs 
dépenses  ou  par  leurs  libéralités.  Non  , 
ce  n^est  point  là  ce  qui  les  intéresse.  Ils 
s'informent  uniquement  de  F état  de  la 
bourse , et  de  la  valeur  des  effets  pu- 
blics. Voilà  pour  eux  Tunique  thermo- 
mètre de  la  prospérité  générale.  Ils  ne  sa- 
vent pas  que  1 ''opulence  de  la  capitale  sa 
mesure  toujours  sur  la  misere  des  pro- 
vinces • et  que  ce  n'est  point  dans  des  porte- 
feuilles arrides  que  consiste  la  richesse  na- 
tionale , mais  que  c'est-  dans  les  sillons 
arrosés  de  ses  sueurs  , que  le  laboureur 
fait  germer  la  grandeur  de  l'état. 

Aussi  y Messieurs  , dans  ce  moment  d'é-" 
preuve  pour  le  véritable  patriotisme  y la 
conduite  des  propriétaires  et  des  déten- 
teurs du  numéraire  national , vient  de 
nous  présenter  un  contraste  bien  digne 
d’être  observé  dans  l'assemblée  de  la  na- 
tion. Les  propriétaires  ont  fait  les  plus 
grands  sacrifices  aux  besoins  de  l'Etat,  et 
ils  en  ont  annoncé  de  plus  généreux  en- 
core. Ils  ont  sanctioné  d’abord  la  dette 
publique  sans  la  connoîre;  ils  n^ont  écouté 
que  la  voix  de  l'honneur  , qui  ne  s'informe 
pas  du  montant  de  ses  créances  pour  les 
ratifier.  Ils  ont  signalé  et  immortalisé  leur 
patriotisme  , par  la  générosité  inattendue 
' des  arrêtés  du  4 du  mois  d’août  dernier. 
Ils  ont  donné  un  effet  rétroactif  à Taban- 
do»  de  leurs  privilèges  pécuniaires.  Us  ont 


sacrifié^  sana  hésiter,  leur  vaisselle  d’argent, 
Targenterie  des  Eglises  , le  quart  raani^ 
feste  de  leur  revenu.  Qu’ont  fait  pour 
l’Etat  les  dépositaires  connus  de  tout  le 
numéraire  du  royaume  ? Ce  qu^ils  ont 
fait  ? Hélas  ! rien  , Messieurs  , absolument 
rien.  Pour  consolider  la  fortune  publique, 
ils  avoient  d’abord  annoncé  une  souscrip- 
tion volontaire  de  deux  cens  financiers/ 
mais  dès  qu’ils  ont  vu  que  nous  nous  oc- 
cupions de  leur  sort , ce  projet  patrioti- 
que , présenté  par  M.  le  duc  d’ Aiguillon  ^ 
a été  mis  à l’écart , et  n’a  plus  reparu. 
Nous  avons  voté  et  ouvert  un  emprunt 
qu’il  étoit  de  leur  intérêt  de  remplir.  Au 
lieu  de  seconder  nos  efforts  , iis  ont  fer- 
mé leurs  coffres.  Deux  tentatives  inutiles, 
malgré  la  garantie  nationale  , nous  ont 
obligés  de  renoncer  à la  source  des  em- 
prunts. On  avoit  vu,  après  la  bataille  de 
Culloden,  les  Républiques  de  Suisse  et 
de  Hollande  , régénérer , par  leurs  fonds, 
la  banque  d’Angleterre  , pour  prévenir  une 
banqueroute  qui  eût  englouti  leur  fortune. 
Mais  ni  le  patriotisme  , ni  les  calculs  de 
nos  opulens  marchands  d’argent , n’ont  pu 
les  amener  à de  si  sages  sacrifices  ,*  et  ils 
ont  intercepté  , sans  effroi , la  circulation 
du  numéraire  dans  tout  le  royaume.  La 
conduite  des  agioteurs  nous  paroissoit 
inexplicable  , quand  la  motion  de  M.  l’Evê- 
que d’Autun  nous  a tout-à-coup  dévoilé 
leur  dessein.  La  ruine  du  clergé  étoit  leur 
grande  spéculation  / ils  attendoient  cette 
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riche  proie  qn^on  leur  préparoît  en  silence: 

' Déjà  ils  dévoroient  en  idée  nos  propriété» 
qu’ils  se  partageoient  dans  leurs  projets  de 
conquête  ; ils  attendoient  que  la  vente  des 
biens  de  l’Eglise  fit  monter  au  pair  tous 
les  effets  publics,  et  augmentât  subitement 
leur  fortune  d’un  quart  , tandis  que  nous 
offrions  tous  le  quart  de  nos  revenus* 
Cette  régénération  du  papier  au  profit  des 
agioteurs  et  des  étrangers  , ce  scandaleux 
triomphe  de  l’agiotage  étoit  le  bienfait 
qu’ils  briguoient  auprès  des  représentans 
de  la  nation.  Les  Juifs  venoient  à leur 
suite  , avec  leurs  trésors  , pour  les  échan- 

fer  contre  des  acquisitions  territoriales. 

Is  achèvent  de  démasquer  la  conspiration, 
en  nous  demandant , Messieurs , dans  ce 
moment  même  , un  état  civil , afin  de  con- 
quérir à-la-fois  le  titre  de  citoyen  et  les 
propriétés  de  l’Eglise.  Nous  n’étions  occu- 
pés que  du  soin  de  consolider  la  fortune 
des  propriétaires  de  papier , tandis  qu’ils 
méditoient  secrètement  notre  ruine.  Ce 
grand  complot  a enfin  éclaté  , et  je  ne 
fais  ici  que  vous  en  rappeller  la  marche 
ténébreuse.  Secondez  , Messieurs  , une 
conjuration  si  patriotique.  Livrez  les  mi- 
nistres du  culte  , vos  pasteurs  , vos  parens, 
vos  compatriotes  , à cette  horde  d’agioteur»' 
et  d’étrangers.  Banissez  de  vos  campagnes 
les  bénéficiers  , les  religieux  qui  y con- 
somment leurs  revenus  , ou  plutôl: , qui 
le  partagent  généreusement  avec  les  pau- 
vres. Concentrez  à jamais  dans  la  capitale 
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toutes  les  propriétés  de  TEgliseyet  retournez 
ensuite  dans  vos  provinces  pour  y recueil- 
lir les  bénédictions  de  vos  concitoyens. 

Combien  l’intérêt  devient  aveugle  quand 
il  est  extrême  I ces  spéculateurs  avides  ne 
voyent  pas  que  la  richesse  publique  n’a 
plus  de  base  si  l’on  ruine  ainsi  le  royaume^ 
et  que  la  banqueroute , qu’ils  ont  tant  d’in- 
térêt d’éviter  , seroit  ^inévitable  résultat 
d’une  si  impolitique  opération.  En  effet  , 
apauvrissons  le  commerce^  décourageons 
l'’agriculture  et  l’industrie  , en  éloignant 
les  propriétaires  de  leurs  domaines^  en 
transformant  les  agioteurs  en  tenanciers  ; 
les  provinces  seront  aussitôt  ruinées , et 
avec  elles  la  capitale  , qui  consomme  tout 
et  ne  reproduit  rien  ; et  dès-lors  la  banque- 
route se  fera  malgré  toutes  nos  garanties, 
malgré  toutes  nos  usurpations,  parce  qu’il 
viendra  enfin  un  moment  où  l’on  ne  pourra 
plus  payer  le  papier  qu^’avec  du  papier  y 
€t  oii  la  chute  du  crédit  suivra  nécessai- 
rement la  ruine  du  royaume. 

Ce  n’est  pas  seulement  par  une  consé- 
quence éloignée  que  l’avidité  des  agioteurs 
doit  amener  la  banqueroute.  La  confisca- 
tion des  biens  du  clergé  hâteroit  et  néces- 
siteroit  encore  ce  désastre  public , qui  dés- 
honoreroit  à jamais  la  nation.  L’Etat  a be- 
soin de  soixante-dix  millions  pour  les  enr 
gagemensde  l’année  courante.  La  dépense 
extraordinaire  de  Lanuée  prochaine  s’élè- 
vera encore  au-dessus  de  cette  somme  ; 
et  il  est  généralement  avoué  que  les  em- 
prunts étant  impossibles  , la  banqueroute 
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eerolfc  dëjà  déclarée  ^ si  la  subvention 
patriotique  du  quart  des  revenus  n’assuroit 
les  paiemens  du  trésor  public.  Or^  pensez- 
Vous , Messieurs  , que  ce  don  accablant 
fût  payé  par  les  provinces  , si  1 '"assemblée 
nationale  envaliissoit  les  propriétés  du 
clergé  ? Cet  inique  décret  seroit  le  signal 
qui  fermeroit  aussi -tôt  toutes  les  bourses 
du  royaume  ; et  Findignation  qu^exciteroit 
cette  grande  injustice  , en  feroit  retomber 
aussi-tôt  le  poids  sur  ses  propres  auteurs. 

Mais  pourquoi  désespérerions-nous  assez 
lâchement  de  Fétat , pour  croire  que  nous 
ne  pouvons  plus  le  sauver  que  par  la  con- 
fiscation des  biens  du  clergé  ? Une  ancienne 
nation  que  1 on  myitoit  a etre  injuste  envers 
ses  ennemis  , répondit,  avec  un  sentiment 
noble  qui  n"étoit  au  fond  qu"un  calcul 
sage  , que  rien  n’est  utile  que  ce  qui  est 
juste.  Et  nous  , Messieurs  , qui  représen- 
tons la  plus  loyale  des  nations  , nous  nous 
abaisserions  à cette  morale  rétrécie^  qui 
mesure  le  droit  sur  l’intérêt  l Eh  ! par  quel 
aveuglement  ose-t-on  nous  proposer  ici  de 
sauver  l’état , en  changeant  seulement  de 
victimes  ? , 

Quoi  ! - Messieurs  ^ pour  enrichir  des 
agioteurs  par  un  décret  plus  lucratif  pour 
eux  que  toutes  leurs  usuraires  combinai- 
sons : ( je  parle  en  général  des  agioteurs. 
Je  sais  et  j’avoue  que  plusieurs  créanciers 
de  l’état  ont  placé  leurs  fonds  sur  le  trésor 
public  sans  aucune  manœuvre  , et  c’est 
pour  cela  que  je  respecte  leur  créance  ) : 
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maïs  enfin  , pour  enrichir  des  spéculateurs 
avides , vous  nous  enlèveriez  des  biens  , 
qui , n’étant  point  héréditaires  , sont  la 
patrimoine  successif  et  commun  de  toutes 
les  familles  ; des  biens  que  nous  voulons 
vous  conserver  pour  vos  propres  enfans  ; 
des  biens  dont  les  descendans  de  tous  nos 
concitoyens  sont  les  héritiers  présomptifs  , 
et  dont  les  cinq  sixièmes  seront  toujours 
nécessairement  affectés  à la  classe  des 
communes  ? 

Ces  biens  que  nous  possédons  , nous  ont 
été  garantis  par  toutes  les  loix  du  royaume  , 
et  la  loi  sacrée  du  dépôt  nous  oblige  de  les 
transmettre  fîdellementà  nos  successeurs. 

D’ailleurs  , Messieurs  , vous  n’avez  pas 
même  encore  constaté  dans  l’assemblée  la 
dette  de  l’état.  Nous  ne  savons  pas  à quelle 
somme  précise  elle  monte  ; et  ayant  d’avoir 
sondé  la  profondeur  de  nos  maux  , nous 
regarderions  comme  notre  seul  remede*, 
l’envahissement  des  propriétés  du  clergé  , 
dont  nous  ne  connoissons  ni  le  produit , ni 
les  charges  ? Il  n’est  personne  , sans  doute  , 
dans  cette  assemblée  , qui  eût  la  barbare 
immoralité  de  vouloir  dépouiller  les  pos- 
sesseurs actuels  du  revenu  de  leurs  béné- 
fices. On  n’oseroit  pas  proposer  sérieuse- 
ment une  spoliation  individuelle  si  révol- 
tante. Rien  n’est  plus  sacré  , en  genre  de 
propriété^  que  la  jouissance  de  Tusufriiity 
et  quelle  que  doive  être  la  destination 
ultérieure  des  biens  de  l’église  , les  béné- 
ficiers qui  en  sont  pourvus  aujourd’hui 
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avec  Tapprobation  de  la  loi , ne  sauroîenfc 
en  être  dépouilles  avant  leur  mort , sans  la 
plus  déloyale  et  la  plus  atroce  injustice. 
Or  , si  les  titulaires  jouissent  pendant  leur 
vie  du  produit  de  leurs  bénéfices  , qui  leur 
est  assuré  par  la  loi , vous  accableriez  l’état 
d’une  énorme  surcharge  d’impositions  , en 
prenant  sur  vous  la  dépense  du  culte  public, 
qui  est  absolument  différent  des  fondations 
particulières,  auxquelles  nous  devons  pour^ 
la  plupart  nos  propriétés. 

Allons  plus  loin.  Savez» vous  quel  sera 
le  produit  éventuel  des  bonifications  , ' 
des  économies  , d’unp  égale  répartition 
et  d’une  perception  moins  dispendieuse 
des  impôts  ? Non  , vous  ne  le  savez  pas 
encore.  Le  régime  des  privilèges  , des 
abonnemens  , de  la  fiscalité  finit  à peine; 
et  avant  d’avoir  évalué  vos  ressources , 
vous  auriez  recours  à la  plus  immorale  de 
toutes  les  entreprises , à la  derniere  dépré-^  ' 
dation  du  dernier  dilapidateur  î 

Si  le  roi  s’est  ruiné  par  tant  d’emprunts 
accumulés  ; s’il  a hypothéqué  nos  biens  à 
notre  insçu',  par  ces  mêmes  emprunts , qui 
n’ont  jamais  été  enrégistrés  dans  les  par- 
lemeris  de  nos  provinces , et  sur  lesquels 
nous  n’avons  assurément  fait  aucun  béné- 
fice d’agiotage  : la  raison  , la  justice , 
l’intérêt  commun  exigent  que  les  restau- 
rateurs des  finances  du  roi  discutent  et 
évaluent  d’abord  ses  propres  biens  , par 
le  retrait  ou  la  vente  de  ses  domaines 
engagés.  Cette  opération,  commandée  par 

les 
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îes  circonstances , seroit  approuvée  dans 
tout  le  royaume.  La  garantie  de  la  dette 
nous  est  commune  à tous.  Si  nous  sommes 
tous  les  cautions  du  roi , il  est  juste  que 
ïioi  s supportions  tous  également  le  recours; 
mais  nous  ne  devons  pas  expier  notre  res- 
ponsabilité, avant  que  les  créanciérs  ayent 
épuisé  les  biens  du  débiteur. 

Ne  peut-on  pas  d'ailleurs , sans  dépouiller 
le  clergé  , sans  écraser  la  classe  indigente  , 
établir  des  impôts  sur  le  luxe,  impôts  vrai- 
ment productifs  ^ vraiment  moraux*^  qui 
sauveroient  peut-être  le  trésor  public  , ou 
marqueroient  du  moins  un  terme  à ces 
prodigalités  insensées  qui  scandalisent  et 
dépravent  la  nation  ? Poussés  par  le  mou- 
vement d'un  juste  patriotisme  , nous  venons 
d'abjurer  entre  vos  mains  tous  nos  anciens 
privilèges  pécuniaires.  Nouis  vous  avons 
déclaré  , pour  la  première  fois  , que  nous 
voulions  partager  avec  vous  toutes  les 
charges  publiques  ; et  pour  répondre  à cet 
élan  de  fraternité  sociale  , de  privilégiés 
que  nous  étions , on  vous  propose  de  nous 
retrancher  du  nombre  des  propriétaires  l 
Nous  venons  à votre  secours , et  vousmettes 
en  question  si  vous  nous  dépouillerez  d© 
nos  biens  ! Toutes  vos  provinces  vous  ont 
expressément  chargés  d'établir  des  imposi- 
tions qui  pussent  atteindre  les  porte- 
feuilles ; et  par  un  «renversement  imprévu 
de  ce  vœu  national , on  veut , au  contraire  , 
que  ce  soient  ces  mêmes  porte-feuilles  d'où 
dégoûtent  les  sueurs  , les  larmes  et  le  sang 
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du  peuple  J qui  aillent  atteindre  et  etc 
gloutirnos  propriétés  I Citoyens,  clioisissez 
entre  ces  sangsues  de  l’état  et  nous  , ou 
plutôt  ^ vous  n’avez  pas  besoin  de  clioisir. 
Nous  ne  demandons  point  de  victimes. 
Nous  voulons  empêcher  la  banqueroute  en 
faveur  de  ces  mêmes  propriétaires  de 
papier  , qui  proposent  contre  nous  bien 
pis  qu’une  banqueroute  , en  aspirant  à 
nous  chasser  , par  un  larcin  légal  , de 
nos  propriétés , pour  s’y  établir  à notre 
place.  Nous  sacrilierez-vous  à ce  mot  si 
nouveau  et  si  scandaleux  de  notre  langage,, 
à l’agiotage  qui,  après  avoir  honteusement 
trafiqué  des  besoins  et  des  fautes  de  l’admi- 
nistration , veut  aujourd’hui  s’emparer  du 
sanctuaire  même  , et  s’approprier  le  patri- 
nioine  sacré  des  pauvres  et  du  cierge  ? 

On  ne  nous  parle,, dans  cette  assemblée 
que  du  crédit  public  , et  de  la  nécessité  de 
le  rétablir.  A entendre  ces  invocations 
continuelles , on  croiroit  que  ce  crédit  tant 
vanté  est  le  véritable  trésor  et  l’uniqu© 
salut  de  l’état.  J’avoue,  Messieurs,  que, 
grâces*  à l’impéritie  des  administrateurs  , le 
crédit  est  en  effet  indispensable  , dans  ce 
moment , pour  opérer  la  régénération  des 
finances  ; mais  , quand  le  royaume  sera 
sagement  gouverné  , le  crédit  né  sera  plus 
que  ce  qu’il  est  en  effet , un  mal  néces** 
saire  , une  vaste  calamité  , et  le  plus  terri- 
ble fléau  qui  soit  jamais  tombé  sur  les 
peuples.  C est  lui  que  j’accuse  devant  vous 
de  tous  uos  meilheurs.  C’e$t  lui  qui  a fo- 
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menté  ces  folles  dissipations  des  cotirs , qnî 
ont  enfin  tari  tontes  les  sources  des  ri- 
chesses publiques.  C’est  lui  qui  a fait  entre- 
prendre légèrement  ces  guerres  qui  sont  si 
souvent  et  le  plus  grand  des  malheurs  pour 
les  peuples  , et  le 'plus  grand  des  crimes 
pour  les  rois.  C^est  lui  qui  a entretenu  ces 
armées  innombrables  , qui  ont  tant  aggravé 
le  fléau  de  la  guerre  , dont  elles  ont  per-^ 
pétué  l’image  et  la  dépense  au  milieu  de  laî 
paix  , en  donnant  habituellement  à Teurope 
entière  la  forme  d’un  immense  champ  de 
bataille.  C’est  lui  qui  a engendré  ces  téné- 
breuses complications  d’impôts  ^ de  dettes  , 
d’anticipations^  d’offices,  d’arrérages,  qui 
rendent  aujourd^’hui  si  difficile  la  simple 
connoissance  des  maux , dont  nous  sommes 
menacés  de  périr.  C’est  lui  enfin,  et  lui 
seul  , qui  a dévoré  d’avance  la  subsistance 
des  générations  futures.  Oui  , Messieurs  , 
lorsque  François  Premier  ouvrit  , pour  la 
première  fois , un  emprunt  sur  l’hôtehde- 
ville  , en  162.1  ^ il  créa  une  nouvelle  source 
de  calamités  pour  le  genre  humain  : il  posa 
la  première  pierre  de  cet  édifice  désastreux  , 
qui  en  chancelant  aujourd’hui  , nous  fait 
craindre  d’être  tous  ensevelis  sous  ses 
débris.  Le  plus  riche  royaume  de  l’univers 
îi’a  pu  résister  que  pendant  deux  siècles  et 
demi,  à ce  système  d’emprunt  , sans  fonds 
libres  affectés  aux  intérêts  , sans  extinc- 
tions de  dettes  plus  onéreuses^  sans  ordre 
invariable  de  remboursemens  ; système  ima- 
giné par  un  roi  dissipateur  ^ développé  par 
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^es  Italiens  conctissionnaîres  , déteste  et 
cité  à la  chambre  ardente  par  Sully  , hon- 
teusement renouvellé  sous  les  Médicis  , 
flétri  par  deux  infidélités  à la  foi  publique 
sous  le  dernier  re^ne  j et  porté  de  nos 
jours  à un  excès  de  démence  qui  a fait 
regarder  le  dernier  terme  de  la  ruine  du 
loyaume  , comme  la  plus  brillante  époque 
de  nos  prospérités  pécuniaires.  Pour  nous  , 
Messieurs  , qui  sommes  chargés  d’expier 
les  ravages  de  ce  crédit  ministériel,  nous 
devons  soupirer  vers  le  moment  où  cette 
ressource  n’étant  plus  nécessaire  à la  chose 
publique , elle  sera  proscrite  par  nos  suc- 
cesseurs comme  le  funeste  et  infaillible 
secret  de  ruiner  la  nation  et  de  bouleverser 
l’état. 

Le  véritable  moyen  de  rétablir  ce  crédit 
qu’on  a si  bien  défini  l’usage  de  la  puis- 
sance d’autrui,  et  dont  nous  avons  besoin 
pour  réparer  une  partie  des  maux  qu’il 
nous  a faits  , ne  consiste  point  à mettre 
en  vente  des  biens-fonds  pour  deux  mil- 
liards , comme  le  prétendent  les  apprécia- 
teurs de  nos  propriétés  foncières.  Ces  adju- 
dications , simultanées  dans  un  moment  où 
il  y a déjà  six  mille'  terres  en  vente  dans  le 
, royaume  , ne  pourroient  qu’avilir  la  valeur 
des  possessions  territoriales , et  présente- 
r oient  ainsi  un  double  objet  d’avidité  aux 
spéculations  des  agioteurs.  La  maniéré  la 
plus  sûre  de  ressusciter  le  crédit , consiste 
à rétablir  dans  tous  les  départemens  l’ordre 
«t  féconomie , à mettre  la  reçeue  de  oiveau 


avec  la  dépense  , à proscrire  les  anticipa- 
tions , à inspirer  enfin  ime  confiane  nni- 
verselle  ^ en  se  montrant  rigoureusement 
juste  ; car  comment  persuaderez-vous  votre 
fidélité  à payer  la  dette  , si  vous  ne  res- 
pectez pas  môme  les  propriétés 

Quand  je  dis  les  propriétés  ^ Messieurs , 
je  prends  ce  mot  dans  son  acception  la 
pins  rigoureuse.  En  effet  , la  propriété  est 
une  , et  sacrée  pour  nous  comme  pour 
vous.  Nos  propriétés  garantissent  les  vôtres. 
Nous  sommes  attaqu&  aujourd’hui;  mais  , 
ne  vous  y trompez  pas , si  nous  sommes 
dépouillés  , vous  le  serez  à votre  tour  : on 
vous  opposera  votre  propre  immoralité  , 
et  la  première  calamité  en*  matière  de 
finances  , atteindra  et  dévorera  vos  héri- 
tages. Nous  n’avons  usurpé  les  possessions 
de  personne.  On  ne  nous  en  accuse  pas. 
Nos  biens  nous  appartiennent  donc  , parce 
que  nous  les  avons  acquis  , ou  parce  qu’on 
310US  les  a donnés. 

Nous  les  avons  acquis  du  produit  de  nos 
économies  ; nous  produisons  les  titres  de 
nos  acquisitions.  Nous  les  avons  faites 
sous  la  protection  et  avec  l’autorisation 
expresse  des  loix.  L’état  nous  a défendu 
r en  1749  d’acquérir  de  nouveaux  immeu- 
bles , et  nous  avons  obéi  ; mais  l’édit  de 
main-morte  n’a  jamais  eu  d’effet  rétroactif, 
et  loin  de  confisquer  nos  anciennes  pro- 
priétés il  les  a toutes  consacrées.  Vous 
venez  de  reconnoître  vous-mêmes  , Mes- 
sieurs ^ ce  droit  de  propriété  des  gens  de 
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‘maîn-môrte  , dans  votre  décret  sur  le  prêt 
à terme  fixe  ; car  vous  les  avez  autorisés  à 
placer  ainsi  leurs  fonds  ; et  vous  n’auriez 
pu  appeller  à ce  privilège  un  religieux  , 
lié  par  le  vœu  de  pauvreté  , ou  une  femme 
en  puissance  de  rnari.  Or,  vous  n’avez  pas 
voulu  nous  tendre  un  piege  , sans  doute  ; 
vous  n’aviez  pas  le  projet  de  nous  dé- 
pouiller le  lendemain  , de  nos  rentes  cons- 
tituées par  votre  autorisation  expresse  , 
quand  vous  nous  avez  nominativement 
admis  à contracter  ainsi  avec  nos  conci- 
toyens , et  à partager  avec  vous  , tous  les' 
droits  des  propï^iétaires  rentiers. 

On  nous  a donné  nos  biens.  les  actes 
de  fondation  existent.  Ce  n’est  point  à la 
■ nation  , qui  n’est  , comme  le  clergé  lui- 
même  , comme  les  hôpitaux  , comme  les 
communes  , qu'’un  corps  moral  ; ce  n’est 
pas  même  au  culte  public  que  ces  dons 
ont  été  faits.  Tout  a été  individuel  entre 
le  donateur  qui  a légué  , et  l’église  par- 
ticulière qui  a reçu.  On  ne  connoît  aucun 
don  générique  fait  à l’église.  Les  dotations 
d'’un  très'grand  nombre  de  cures  ne  sont 
que  des  fondations  inspirées  par  la  piété 
de  quelques  paroissiens,  et  ne  peuvent  par 
conséquent  retourner  à la  nation , parce  • 
qu’elles  n''en  viennent  point.  Quelle  pro- 
priété seroit  sûre  dans  le  royaume  , si  les 
nôtres  ne  l’étoient  pas  ? La  dîme  elle- 
même  ne  nous  a point  été  donnée  par 
la  nation.  La  variété  de  sa  perception 

dépose  évidemment  contre  Tnnité  de  so» 


origine.  Il  est  démontré  que  le  clergé  eïf 
jouissoit  avant  Clovis.  Il  est  démontré 
qu'celle  a été  léguée  par  des  dons  parti- 
culiers dans  plusieurs  provinces  , et  que 
la  plupart  des  dîmes’ sont  des  redevances 
féodales  ^ qui  ont  changé  de  nom. 

On  ne  sait  jamais  l’Histoire  de  France  ^ 
Messieurs  ^ . quand  on  ne  l’a  étudié  que 
dans  les  historiens.  C’est  dans  les  titres 
originaux  qu’il  faut  aller  puiser  la  connois-. 
sance  des  faits  sur  lesquels  est  fondé  notre 
droit  public.  Il  est  constant  et  avéré  par 
ces  premiers  monumens  de  la  législation 
françoise  , que  la  nation  en  corps  n’a 
jamais  ni  stipendié  ni  doté  le  culte  public  , 
et  que  l’église  n’a  reçu  que  des  donations 
particulières./ Les  loix  des  plus  anciennes 
de  la  monarchie  déterminent  ou  confir- 
ment la  perception  de  la  dîme  ; mais  elles 
supposent  toute  la  préexistence  de  ce  droit* 
Charlemagne  , dans  ses  Capitulaires  , ne 
l’accorde  qu’aux  églises  de  ses  domaines  ,, 
et  il  déclare  plusieurs  fois  qu’il  ndmpose 
point  l’obligation  de  cette  redevance  à ses 
autres  sujets.  La  dîme  fut  donc  originai- 
rement une  espece  de  cens  seigneurial , un 
don  particulier  des  grands  propriétaires  qui 
avoient  dans  leur  territoire  le  droit  très- 
considérable  alors  d’ériger  une  paroisse. , 
^us  Templi.  Ils  cédèrent  une  portion  du 
terroir  à leurs  vassaux  , en  leur  imposant 
à perpétuité  cette  contribution  pour  na 
point  rester  seuls  grévés  de  la  dotation  des 
cures , dont  le  principal  déçimateur  oii[ 
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(îonafetir  de  la  dîme  retînt  lé  patronage 
et  ils  partagèrent  également  la  destination 
de  ce  tribut  entre  les  ministres  du  culte  , 
l’entretien  des  églises  et  ie  soulagement 
des  pauvres.  Voila  textuellement  la  clause 
de  nos  plus  anciens  actes  de  fondation.  Les 
pauvres  sont  par  conséquent  de  véritables 
donataires  du  tiers  de  la  dîme  ; * et  comme 
nul  ne  peut  renoncer*  pour , eux  dans  un 
abandon  légal  , il  est  évident  qn'il  faut 
les  entendre  pour  les  dépouiller  ■ Dès  la 
première  race  de  nos  rois  , on  .distingue 
dans  notre  droit  public  des  dîmes  allodiales,  ' 
des  dîmes  seigneuriales  et  des  dîmes  ecclé- 
siastiques ; mais  on  ne  voit  nulle  part  des 
dîmes  nationales  ou  des  dîmes  royales. 
€e  don  ne  vient  ‘par  conséquent  ni  des 
rois  ni  de  la  nation  ; et  par  la  nature  des 
contrats  qui  sont  ' les  seuls  titres  fonda- 
mentaux des  propriétés , il  doit  être  éternel, 
tant  qu’il  y aura  en  France  un  culte  et 
des  malheureux. 

Nous  sommes  devenus  . propriétaires 
comme  vous  , Messieurs  , par  des  dons  , 
par  des  acquisitions , par  des  défrichemens, 
et  la  loi  nous  a garanti  nos  propriétés 
comme  elle  a sanctionné  les  vôtres.  Vous 
n’avez  d’autre  droit  sur  nos  biens  que 
l’enclave  du  territoire,  et  si  .ce  titre  de 
propriétaire  étoit  admis  , il  nous  dépouil- 
ieroit  tous.  Les  biens  du  clergé  appar- 
tiennent à la  nation , de  la  même  maniéré 
que  chaque  province  lui  appartient.  Vous 
Jti'êtes  pas  plus  autorisés  à déléguer  aux 
f routiers 
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Rentiers  les  propriétés  de  Féglîse  > qtie  vôn* 
île  le  seriez  à leur  adjuger  le  sol  de  la 
Champagne  ou  de  la  Bourgogne.  Quand 
on  dit  que  le  territoire  du  royaume  appar- 
tient à la  nation  , on  dit  seulement  qu"*!! 
ne  peut  appartenir  qu’à  des  regnicoles,  ou 
l’on  ne  s’entend  plus. 

Mais  , dites-vous  , c’est  la  nation  , c’est 
le  roi  qui  a doté  les  églises  , et  la  nation 
peut  révoquer  ces  dons  qui  cessent  d’être 
des  propriétés  , quand  elle  les  réclame.  La 
nation  , Messieurs  , possédé  tous  les  pou- 
voirs , et  elle  est  obligée  de  les  déléguer 
tous  , pour  se  soustraire  au  despotisme  d© 
l’anarchie  ; mais  les  propriétés  ne  lui  ont 
jamais  appartenu  , et  nous  ne  tenons 
d’elle  aucun  autre  bienfait  que  sa  pro- 
tection. ^ 

D’ailleurs , Messieurs , si  la  nation  a le 
droit  de  remonter  à l’origine  de  la  société  , 
pour  nous  dépouiller  de  nos  propriétés  , 
que  les  loix  ont  reconnues  et  protégées 
pendant  plus  de  quatorze  siècles  , ce  nou- 
veau principe  métaphysique  vous  conduira 
directement  à toutes  les  insurrections  d© 
la  loi  Agraire-  Le  peuple  profitera  du^ 
chaos  pour  demander  à entrer  en  partage 
de  ces  biens,  que  la  possession  la  piu$ 
immémoriale  ne  garantit  pas  de  l’invasioni^ 
II  aura  sur  vous  tous  les  droits  que  vous 
excercerez  sur  nous  t il  dira  aussi  qu’il  est 
la  nation , qu’on  ne  prescrit  pas  contre  lui- 
Je  suis  fort  loin  d’interjeter  un  appel  au 
peuple  et  d’exciter  des  prétentioj» 
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injustes  et  séditieuses  qui  anéantiroient  le 
royaume  ; mais  il  doit  être  permis  d’opposer 
à un  principe  injuste  et  incendiaire  , les 
factieuses  conséquences  que  peut  en  tirer 
la  cupidité  , malgré  votre  patriotisme  qui 
les  désavoue.  IN  os  rois  , ou  les  grands 
vassaux  qu’ils  représentent  , n’ont  pas 
donné  à l’église  la  vingtième  portion  de 
ses  biens;  mais,  s’ils  ont  donnée  c’est 
une  maxime  reçue  que  leurs  libéralité  sont 
irrévocables.  Oportet  beneJiciuTJt  principis 
. esse perniansurum . C’est  une  autre  maxime, 
que  toute  propriété  est  perpétuelle  de  sa 
nature  ; et  que  si  nos  propriétés  ont  été 
légitimes  depuis  quatorze  cens  ans  ^ elles 
doivent  l’être  à jamais  : car  une  propriété 
est  nécessairement  inamovible  , et  il  y a 
contradiction  entre  ces  deux  termes , pro- 
priété et  amovibilité , Ce  qui  m’appartenoit 
nier  , doit  inconstablement  m’appartenir 
aujourd’hui,  si  je  ne  l’ai  pas  aliéné.  Si  nos 
rois  ont  donné  au  clergé  , c’est  de  leur 
domaine  qu^'ils  ont  tiré  leurs  largesses  : 
car  le  territoire  du  royaume  ne  leur  a 
jamais  appartenu  en  propriété*  S’ils  ont 
donné  à l’église  , ils  l’ont  gratifiée  comme 
ils  ont  doté  la  noblesse  , en  lui  accordant 
des  fiefs  ou  des  baux  à cens.  Ces  bénéfices 
militaires  , qui  sont  héréditaires  aujour- 
d’hui , seroient  donc  soumis  au  retrait  ^ 
absolu,  comme  les  bénéfices  ecclésiasti- 
ques. Si  les  nouveaux  principes  pou  voient 
prévaloir  , la  position  de  la  noblesse  seroit 
^ibsolument  te  mêxaQ  que  celte  clergé. 
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Plus  les  fiefs  seroicnt  aucîena  dans  les 
familles  , plus  la  confiscation  en  seroit 
assurée.  Cette  inquisition  si  effrayante  ne 
respecteroit  ni  prescription  , ni  titres 
d’échanges  , ni  origine  domaniale  ; elle 
spolieroit  la  noblesse  après  avoir  anéanti 
le  clergé  ^ et  bouîeverseroit  le  royaume 
pour  le  régénérer. 

Supposons  toutefois  , contre  l’évidence, 
que  le  roi  ait  doté  toutes  les  églises  de  son 
royaume  , en  seroit-il  plus  autorisé  à les 
dépouiller  de  ses  dons  ? Que  peuseriez- 
vous  , Messieurs,  d’un  seigneur  de  village, 
qui , après  s’être  totalement  ruiné  , assem- 
bleroit  un  j our  ses  créanciers  , et  leur  délé- 
gueroit  en  liquidation  tous  les  biens  de  la 
ciire  dotée  par  lui  ou  par  ses  auteurs?  Une  si 
étrange  logique,  un  tel  moyen  de  rembour- 
sement n’excitent  en  vous  dans  cet  instant^ 
que  le  sourire  du  mépris.  La  comparaison  est 
pourtant  exacte  , Mes^^eurs  , et  si  cet  expé- , 
dient  vous  paroît  absurde  quand  il  est 
isolé,  je  vous  demande  par  quel  prestige 
il  deviendroit  légitime  à vos  yeux , dès  qu  il 
seroit  consacré  tout-à-coup  par  cinquante  . 
mille  exemples  du  même  genre  ? 

Il  est  cependant  vrai , Messieurs  , que 
les  héritiers  de  nos  fondateurs  auroient., 
réellement  le  droit  de  rentrer  dans  la  pos- 
session de  nos  biens  , si  l’acte  de  fondation 
avoit  stipulé  la  clause  de  la  réversibilité  , 
en  cas  d’extinction  de  nos  bénéfices  ou  de 
nos  monastères.  Nous  connoissons  un  très- 
grand  nombre  dç  titres  .où  cette  clause 


est  littéralement  insérée  ; et  il  est  indu-*' 
bitable  qu’elle  auroit  son  effet  , si  la  nation 
en  ouvroiî  le  recours.  Un  exemple  récent 
va  vous  en  fournir  la  preuve.  Emmanuel 
Premier , duc  de  Savoie , avoit  légué  son 
hôtel  de  Savoie  dans  la  ville  de  Lyon 
aux  religieux  Célestins  ; et  il  avoit  réservé 
dans  Pacte  de  donation  à ses  héritiers  le 
droit  de’  rentrer  en  possession  de  cetta 
maison  , si  les  Célestins  Tabandonnoient, 
Au  moment  de  la  suppression  de  cet  ordre  ^ 
le  roi  de  Sardaigne  revendiqua  juridique- 
ment rhôtel  de  Savoie  , et  il  gagna  son 
procès  contre  le  syndic  du  diocese  de 
Lyon.  Le  clergé  de  France  n’intervint  point 
dans  cette  cause  ; mais  M.  l’abbé  de  Péri- 
gord^ évêque  d’Autun  ^ alors  agent,  solli- 
cité par  l’ascendant  de  ses  seuls  principes  ^ 
composa  de  son  propre  mouvement  un 
long  mémoire  contre  lé  duc  de  Savoie.  Il 
établit  dans  cet  ouvrage , que  j’ai  entre  mes 
mains  , le  droit  sacre  de  la  propriété  de 
l’église  , qu’il  assimile  en  tout  aux  pro- 
priétés des  autres  citoyens  ; il  l’éleve  même 
au-dessus  des  propriétés  civiles  , à cause 
de  son  inaliénabilité.  Il  soutient  que  les 
dons  faits  à l’église  sont  à jamais  irrévo- 
cables , quelles  que  soient  les  dispositions 
des  donateurs.  Son  zele  l’emportoit  sans 
doute  au-delà  des  bornes  de  la  justice  , 
puisqu’il  ne  vouloit  alors  avoir  aucun  égard 
à une  clause  formelle  de  réversibilité;  mais 
la  morale  ne  doit  pas  être  versatile  selon 
les  circonstancesv  et  il  ^ suffit  d’observer 


^6lîsé  6t  dû  p@îlS6l  w.** 

dans  ce  moment  que  la  daptrine  hautement 
professée  par  MJ’abbé  de  Périgord  en  17B4, 
ibrme  un  étrange  contraste  ayec  les  prin- 
cipes que  M*  Févêque  d'Autun  vous  ^ 
sentes  dans  cette  tribune  en  1789  (i) 

Ce  n est  pas  la  cause  du  royaume 
uniquement  Fintérêt  de  Fagiotage  dont 
spéculations  se  tournent  vers  les  bier 
fonds , que  Fou  essaie  de  défendre  , en 
proposant  de  livrer  les  possessions  du^ 


[i]  M.  l’évêque  d’Autun  vient  d’ajouter  à sa  motion 
«ne  note  relative  à ce  fait.  Sa  note  ne  me  fournit 
aucun  éclaircissement.  J’ignore  s’il  a eu  l’intêntiôn. 
de  me  réfuter  | mais  il  m’est  impossible  de  lui  répon- 
dre , parce  que  je  ne  peux  ni  comprendre  son  raison- 
nement, ni  deviner  ses  intentions.  J’articule  nettement 
que  ce  prélat  entreprit  de  prouver  en  17845  que 
l’église  étoit  vraiment  propriétaire  de  ses  biens  , dans 
le  sens  le  plus  rigoureux  5 a®,  que  ce  droit  de  pro- 

Ïiriété  étoit  encore  plus  incontestable  et  plus  sacré  que 
es  propriétés  des  autres  citoyens  5 3®.  que  la  maison 
des  Célestins  de  Lyon  devoit  appartenir  à l’église  et 
au  diocese  de  Lyon  , malgré  la  clause  de  réversion  sti- 
pulée par  le  duc  de  Savoie  dans  l’acte  de  donation.  Il 
y avoît  dans  ce  procès  une  question  de  droit  et  une 
question  de  fait.  M,  l’abbé  de  Périgord  trafta  les 
deux  questions  dans  son  Mémoir®  contre  le  duc  de 
Savoie.  Je  suis  prêt  à rendre  son,  ouvrage  public , si 
M.  l’évêque  d’Autun  désavoue  mes  assertions^  ou  les 
principes  qu^//  défendait  avec  force  en  1784.  Je  ne  crois 
pas  pouvoir  m’expliquer  plus  clairement  sur  cette  note 
que  je  n’entends  pas  5 j’y  vois  seulement  que  le  clergé 
de  Lyon  perdit  soii  procès  , contre  Pavïs  de  M.  l’abbé 
de  Périgord  5 et  c’est  uniquement  cet  avis  très-motivé, 
que  j’ai  eu  Pbonneur  de  lui  rappeller.,  Mon  obser’*- 
vatioa  n’eet  donc  fm  contestée ^ 
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clergé  aux  créanciers  de  Tétât.' D^abord 
les  provinces  de  France  ou  le  clergé  est 
le  p]  :us  riche  en  propriété  , sont  précisé- 
celles  qui  ont  été  le  plus  récemment  réu- 
nies à la  couronne.  Ce  n’est  donc  pas  la 
nation  Françoise  qui  a doté  les  églises  de 
ces  pays  nouvellement  conquis , puisqu’ils 
ne  lui  appartenoient  point  à Tépoque  où 
ces  bénéfices  furent  fondés.  Ces  provinces 
qui  ont  eu  la  sagesse  de  se  prémunir  dans 
leurs  capitulations  contre  les  commendes 
ecclésiastiques  , se  soumettront-elles  sans 
réclamation  à des  commendataires  agio- 
teurs ? Les  nouveaux  propriétaires  ne  rési- 
cjieroient  point  dans  leurs  domaines  ; ils  ne 
çonnoîtroient  point  des  fermes^  des  pro- 
duits^des  enchères,  des  exécutoires.  Ilsve- 
xeroient  et  déplaceroient  sans  cesse  les  fer- 
miers ^ comme  des  valets  de  livrée.  S’ils 
venoient  faire  quelques  apparitions , dans 
le  pays  J ce  seroit  pour  le  dévaster.  ^ Ils 
n’auroient  ni  la  volonté  , ni  même  les 
moyens  d’y  perpétuer  le  bien  qu’ opéré  le 
régime  ecclésiastique.  La 'destruction  d’un 
monastère  anéantiroit  un  village  ou  un 
bourg  qui  s’est  formé  autour  de  son  en- 
ceinte ; elle  éloigneroit  , comme  l’expé- 
rience le  prouve',  les  marchands,  les  ou- 
vriers ^ les  cultivateurs  même , . transfor- 
meroit  bientôt  nos  campagnes  en  de  vastes 
et  arides  deserts. 

Mais  portons  plus  loin  nos  regards  , 
Messieurs  : quand  nous  avons  justement 
sanctionné  la  âettQ  publique  , nous  avona 
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également  et  proportionnellement  supporté 
par  toutes  les  provinces  du  royaume.  Or  , 
cette  répartition  équitable  deviendroit  im- 
possible , si  les  biens  du  clergé  acquittoient 
seuls  la  créance  de  Tétât.  Il  résulteroit  de 
ce  système  aussi  immoral  qu’antipatrioti- 
que  , que  la  Flandre,  le  Cambrésis  , le 
Hainaut  et  TArtois  , payeroient  plus  d’un 
milliard  de  la  dette  nationale  , tandis  que 
plusieurs  grandes  provinces  n’en  acquitte- 
r oient  rien  ou  presque  rien.  Il  en  résul- 
teroit encore  que  nos  provinces  frontières 
seroient  seules  chargées  des  frais  du  culte 
pour  les  provinces  de  Tintérieur  , où  le 
clergé  ne  possédé  point  de  biens-fonds  , 
et  qu’un  propriétaire  flamand  salarier  oit  un 
curé  du  Berry  , ou  un  évêque  breton.  Ces 
provinces  , ainsi  écrasées , consentiroient- 
elles  à se  rendre  tributaires  envers  nn  pays 
éloigné  , à se  priver  sans  échange  de  leur 
numéraire  , et  à se  soumettre  enfin  à une 
répartition  si  révoltante  ? Est-ce  donc  au 
prix  d’une  guerre  civile  qu’il  faut  défendre 
les  combinaisons  des  agioteurs  ? Faut-il 
armer  nos  provinces  les  unes  contre  les? 
autres  , pour  établir  dans  l’assemblée  na- 
tionale un  nouveau  change  public  ^ où  Tou 
apporteroit  du  papier , et  où  Ton  recevroit 
des  biens-fonds  ; et  où  Ton  mettroit  en  feu 
tout  le  royaume  pour  rétablir  Tordre  dans 
les  finances. 

La  direction  que  Ton  établiroit  d’abord 
pour  administrer  les  propriétés  du  clergé 

€n  âuroit  bientôt  absorbé  le  produit.  Il  est , 


13^  ' 

l^énéraleinent  reconnu  que  plus  une  direc- 
tion est  considérable  ^ plus  elle  devient 
mineuse.  Un  fait  assez  récent  atteste  les 
inconvéniens  inséparables  de  ces  régies 
fiscales.  Quand  les^  jésuites  furent  suppri- 
més J on  exaltoit  par-tout  leur  opulence. 
A peine  leurs  biens  furent-ils  entre  les 
mains  des  séquestres  ^ qulls  devinrent 
insuffîsans  pour  payer  la  pension  indécem- 
ment modique  qui  leur  avoit  été  promise. 
Les  propriétés  de  cette  société  célébré  ont 
disparu  sans  aucun  profit  pour  l’état.  Nous 
vous  citons  en  preuve  anticipée  de  vos 
mécomptes  et  de  notre  détresse  le  déplo- 
rable exemple  de  ces  instituteurs  vraiment 
utiles  , qui  , devenus  recommandables  à 
tant  d’autres  titres  , intéressoient  encore 
infiniment  la  nation  sous  des  rapports  pure- 
ment économiques.  Le  salaire  d’un  seul  pro- 
fesseur coûte  quelquefois  plus  aujourd’hui, 
que  la  dotation  d’un  collège  entier  de 
jésuites. 

La  dissipation  infructueuse  de  leurs 
biens  se  renouvelleroit  dans  la  direction  des 
propriétés  du  clergé.  C’est  une  institution 
vraiment  précieuse  à l’état  , que  la  dota- 
tion territoriale  des  ministres  de  la  religion. 
Le  culte  public  seroit  compromis  , ou 
plutôt  anéanti  , s’il  dépendoit  d’un  salaire 
avilissant  et  incertain.  Bientôt  l’irréligion 
et  l’avidité  mettroit  ces  fonctions  saintes 
au  rabais  , et  solliciteroient  le  culte  le 
moins  dispendieux  , pour  parvenir  plus 
ftikement  à la  proscription  de  tous  les 

üiultes- 


cültes.  Üne  disette  passagère , tiiie  întèr- 
ruption  momentanée  ou  durable  dans  la 
perception  des  impôts  j une  banqueroute 
d'un  collecteur , une  guerre  ruineuse  , et 
Cent  autres  causes  de  suspensions  des  paie^ 
mens , réduiroient  à l’aumône  le  corps  en-» 
tier  de  ce  clergé  salarié.  Aucun  citoyen 
ne  voudroit  plus  embrasser  un  état  si  pré- 
caire j si  incertain  et  si  borné.  Au  premieit* 
coup  de  canon  qui  jetteroit  l’épouvanta 
dans  une  province  , tous  les  pàsteura 
inquiets  pour  leur  subsistance  prendroient 
la  fuite.  Tontes  les  paroisses  des  campa-^ 
gnes  seroient  abandonnées.  Le  peuple  sans 
secours  , sans  guides , sans  frein  , ne  con- 
noîtroit  plus  aucune  loi;  et  le  royaume, 
livré  au  brigandage  et  à l’anarchie  , appren-' 
droit  enfin  par  ses  désastres  cette  grande 
vérité  politique  trop  oubliée  aujourd’hui  ^ 
que  l’ordre  public  repose  sur  la  religion, 
et  que  les  ministres  du  culte  peuvent  seuls 
répondre  du  peuple  au  gouvernement. 

C’est  par  ses  incalculables  aumônes  ^ 
que  le  clergé  rend  les  peuples  dociles 
à ses  instructions.  Comment  pourroit-«’il 
les  contenir  , lorsqu’il  n’auroit  plus  la 
faculté  de  les  assister  ? La  charité  tient 
lieu  au  royaume  d’un  impôt  vraiment  im- 
mense. Depuis  que  l’Angleterre  a usurpé 
les  propriétés  des  monastères , quoiqu’elle 
ait  respecté  les  possessions  des  évêchés  ^ 
des  chapitres  , des  universités  qui  sont 
encore  les  plus  riches  de  Teurope , l’An^  ^ 
gleterre  a été  obligée/  depuis  le  regng^ 
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d’Henrî  VIII  , de  sr  ppléer  atix  aumônes 
du  clergé  , par  un  impôt  particulier  en 
faveur  des  pauvres  ; et  cette  imposition 
s’élève  annuellement  à près  de  soixante 
millions  dans  nn  royaume  dont  la  popu~ 
Jation  forme  à peine  le  tiers  de  la  nôtre. 
Comparez  , Messieurs  , calculez  et  pro- 
noncez. 

La  propriété  est  universellement  re- 
connue comme  le  lien  le  plus  puissant  du 
patriotisme.  Aussi  dans  l’europe  entière  , 
tous  les  gouvernemens  ont  voulu  que  le 
clergé  fût  propriétaire^  pour  l’intéresser' 
davantage  à être  citoyen.  Le  clergé  de 
France  , qui  seul  a conservé  au  royaume 
l’ancienne  forme  de  ses  contributions,  s’est 
toujours  signalé  par  la  générosité  de  ses 
sacrifices  patriotiques  : et  plus  d’une  fois 
ses  dons  ont  été  la  ressource  la  plus  fé- 
conde de  l’état.  M.  l’évêque  d’Autun  ose 
présenter  aujourd’hui  à la  nation  , comme 
un  motif  de  le  dépouiller  , l’amélioration 
assurée  à ses  biens  , par  la  certitude 
qu’auront  les  fermiers  de  n’être  point  dé- 
possédés à chaque  mutation  de  titulaire. 
Quel  prétexte  à présenter  au  corps  légis- 
latif , pour  lui  extorquer  la  plus  énorme 
injustice  ! Qu’on  daigne  ouvrir  nos  cahiers; 
on  y verra  que  nous  demandons  nous- 
mêmes  que  nos  baux  soient  exécutoires 
pour  nos  successeurs  , quand  ils  n’auront 
pas  été  renouvellés  avant  l’époque  ordi- 
naire. Fautril  donc  nous  enlever  nos  pro- 
priétés pour  assurer  l’exécution  de  noa 
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baux  i tandis  qn’une  loi  de  quatre  lignes 
que  nous  sollicitons  nous-mêmes  , peut 
les  assimiler  aux  vôtres  ? 

Le  même  prélat  , Messieurs  , ajoute 
encore  que  Tétât  ayant  le  droit  de  pro- 
noncer sur  l’existence  des  corps  religieux  , 
il  est  également  autorisé  à s’emparer  de 
leurs  propriétés.  Cette  conséquence  n’est 
qu’un  sophisme  et  une  odieuse  immoralité. 
Quand  on  supprime  des  maisons  ou  des 
corps  religieux , ce  n’est  point  à la  nation  , 
c’est  à des  établissemens  ecclésiastiques 
que  Ton  applique  leur  patrimoine , et  toute 
extinction  légale  devient  ainsi  une  simple 
union.  L’assemblée  nationale  ne  réservera 
pas  au  clergé  régulier  Tapplication  de 
cette  maxime  barbare  de  la  féodalité  , 
confisque  le  coj'ps  , confisque  le  bien  / 
et  si  elle  proscrit  ces  confiscations  bar- 
bares , dans  le  nouveau  code  criminel  , en 
faveur  même  des  scélérats  condamnés  an 
dernier  supplice  , elle  rougiroit  sans  doute 
d’en  appliquer  la  rigueur  aux  biens  des 
ordres  religieux  , dont  elle  aurpit  pro- 
noncé ou  plutôt  injustement  préjugé  la 
suppression. 

Représentans  augustes  de  la  nation , 
citoyens  députés  par  toutes  nos  provinces  , 
notre  cause  est  la  vôtre  , et  vous  êtes 
intéressés  à nous  défendre  contre  cette 
confédération  de  Tagiotage  qui  vous  rui- 
neroit  en  nous  dépouillant.  N’imitez  pas 
ces  princes  que  Tiiistoire  accuse  de  n’avoir 
été  que  les  rçis  de  leur  cour , et  uon  pas 


3e  leiir  peuple.  Ne  bornez  pas  vos  regard». 

a un  seul  point  de  la  capitale,  Embrassez 
2e  royaume  entier  dans  vos  combinaisons^ 
Ees  dépenses  qui  nous  ont  épuisés  seront 
réduites.  Un  déficit  passager  que  Ton  peut 
combler  par  des  économies  ^ et  que  Ton  a 
la  mauvaise  foi  de  vous  présenter  comme 
J’état  fixe  du  trésor  public  , n’aveuglera 
ni  votre  raison,  ni  votre  patriotisme,  Vous 
n’avez  rien  à gagner  , vous  avez  tout  à 
perdre  à ce  système  d’usurpation,  Les  pro- 
vinces du  royaume  seroient  traitées  par  les 
agioteurs  qui  auroient  conquis  nos  biens 
comme  l’ont  été  jusqu’à  présent  vos  colo- 
nies de  l’Amérique  ; et  des  propriétaires 
clpignés  ne  voudroient  connoître  que  des 
mercénaires  et  des  esclaves,  Onveut  rejetter* 
pur  le  clergé  seul  et  sur  un  petit  nombre  de* 
provinces  l’énorme  fardeau  de  la  dette 
nationale.  Vous  rendrez-vous  à jamais  tri- 
butaires de  ces  hommes  avides  , que  noS 
désastres  ont  si  scandaleusement  enrichis  ^ 
et  qui  calculent  les  calamités  publiques  » 

Î)our  en  composer  leur  fortune  particu-? 
iere  ? Les  pauvres  retomberoient  sans 
secours  à la  charge  des  riches;  les  riches 
seroient  appauvris  par  notre  anéantisse^ 
ment , si  le  clergé  etoit  immolé  aux  agio- 
teurs, Nos  familles , dont  la  plupart  ne 
subsistent  que  de  nos  dons,  vous  paroitront 
préférables  , peut-être , à çes  cosmopolites 
usuriers  , qui , du  milieu  de  la  capitale  ^ 
font  nne  guerre  continuelle  d’argent  aix 

gouvernement  et  à h Eh!  ÇQîm»eïit|> 
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approches  d^une  saîsôîl  rîffotxretise  ; 
dans  un  moment  de  détresse  , de  cherté 
et  d’anarchie  ^ a-t-on  la  barbare  impru-  , 
dence  d^élever  une  question  faite  pour 
porter  Tépou vante  dans  le  cœur  de  tous 
les  membres  du  clergé  , et  pour  tarir  la 
source  des  aumônes  qui  vont  deyeïiir  si 
nécessaires  à l’ordre  public  P 

1 /action  de  la  force  publique  est  sus^ 
pendue  dans  tout  le  royaume  ; les  loix  in^ 
timidées  se  taisent  devant  la  multitude  des 
coupables  ; le  peuple  est  armé , et  l’autorité 
est  désarmée  ; tout  le  monde  commande  , 
et  personne  ne  veut  obéir  et  notre  jeun© 
liberté  , qui  se  méconnoît  encore  , n’est 
déjà  plus  que  le  despotisme  de  la  licenc© 
la  plus  elfrenée.  Quelle  police  , quell© 
sûreté  pouvons  - nous  attendre  , s’il  nd 
se  forme  parmi  tous  les  bons  citoyens 
une  noble  conjuration  pour  soulager 
cette  multitude  toujours  croissant  d’indi- 
gents qui  n’ont  été  contenus  pendant  le  der^ 
nier  hiver  que  par  les  profusions  les  plus  ex- 
traordinaires de  la  charité  ? Qui  de  nous 
osera  voyager  dans  les  campagnes  , ou 
habiter  nos  cités  sans  effroi  , si  Paumôn© 
ne  forme  plus  une  espece  d’assurance  pa^ 
triotique  ? Nous  avons  pourvu  du  moins 
provisoirement  aux  besoins  des  finances. 
Le  calme  est  rétabli  dans  les  avenues  du 
trésor  national.  Tous  les  payements  sont 
V garantis  par  nos  tributs  qui  décernent  au 
roi , dès  ce  moment , une  quatrième  an- 

de  tous  les  reyeuus  du  royaume  # As^ 
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«Tirons  le  même  ordre  pour  l’avenir;  maïs 
ne  souillons  d’aucune  usurpation  ce  grand 
acte  de  justice  nationale,  vie  n’est  point 
èn  déoouillant  le  cierge  de  les  biens  ^ 
qu’il  faut  l’appeller  au  fecours  de  l’état. 
Ce  n’est  point  en  l’anéantissant , qu’il  faut 
le  faire  contribuer  aux  charges  publiques* 
Non  , nous  ne  demandons  pas  la  ban- 
queroute quand  nous  réclamons  la  con- 
servation du  patrimoine  de  l’église.  Nous 
sommes  disposés  , nous  femmes  décidés 
à faire  des  sacrifices  , et  de  grands  sacri- 
fices pour  empêcher  efficacement  cette 
calamité.  C’est  à nous,  sans  doute  , qu’ap- 

Ï)artient  l’honneur  dé  donner  à la  nation 
’exemple  du  zele  et  d’un  respect  religieux 

four  la  dette  publique.  Les  créanciers  de 
état  retrouveront  en  nous  le  même  pa- 
triotifme  qu’ils  ont  tant  de  fois  éprouvé, 
Kemontez  à l’origine  de  la  contribution 
que  nous  payons  depuis  le  régné  de  Char- 
les IX  à l’hôtehde- ville  de  Paris.  Qui  nous 
a imposé  cette  créance  nationale  ? n’es-ce 
pas  notre  seul  patriotisme  ? Le  clergé  de 
France  se  chargea , par  le  contrat  de  Poissy, 
de  payer  annuellement  seize  cents  raille 
livres  (i)  pour  libérer  l’état  de  toutes  les 
rentes  constituées  sur  les  aides  ^ sur  les 
gabelles  et  sur  les  domaines  du  roi.  Ce 


fl]  L’argent  étoit  fixé  au  prix  de  i51iv.  1 5 sols  le 
marc  en  i56i  ; de  sorte  que  la  somme  annuelle  , payée 
alors  par  le  clergé  , s’éleveroit  aujourd’hui  à près  de 
sU  »lillions. 
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noble  engagement  étoit  d’abord  fixé  à nn 
terme  de  dix  années  ; mais  nous  Favons 
toujours  renouvelle  volontairement  pour 
' soulager  les  peuples  , et  nous  l’acquittons 
encore  aujourdhui.  Nous  sommes  prêts 
à réitérer  & même  à surpasser  cet  exemple 
de  patriotisme  dans  ce  moment  d'’alarmes, 
où  la  crise  des  finances  ébranle  le  royaume 
jnsques  dans  ses  fondements.  Mais  défen- 
dez , consacrez  nos  propriétés  vous  , mes- 
sieurs , qui  êtes  appelés  à donner  à l’état 
une  constitution  digne  de  le  régénérer  à 
jamais.  Vous  voulez  être  libres  ? eh  bien/ 
souvenez-vous  donc  que  sans  propriété 
il  n’y  a plus  de  liberté;  car  la  liberté 
n^est  autre  chose  que  la  première  des  pro- 
priétés sociales , la  propriété  de  soi» 


